
 
 



 

EDITO 

Madame, Monsieur, Chers parents, 

Au nom du Conseil d’Administration et des professionnels de l’établissement, 

j’ai le plaisir de vous souhaiter la bienvenue. 

Ce livret a pour but de porter à votre connaissance les éléments d’information 

concernant notre association, et plus particulièrement notre service, ainsi que 

l’accompagnement que nous allons proposer à votre enfant. 

L’Association Parentale pour Personnes en Situation de Handicap Côte 

d’Opale a pour but d’aider les familles à faire face aux problèmes découlant de la 

présence au foyer d’un enfant ou adulte en situation de handicap. L’association met 

à disposition des établissements et des services aux personnes en situation de 

handicap pour les accueillir et les accompagner dans leur parcours de vie.  

La gouvernance parentale est une spécificité de l’association : elle se compose 

en effet de plus de 60% de parents d’enfants en situation de handicap désireux de 

venir en aide à d’autres familles. 

Nous croyons fondamentalement dans l’entraide et la solidarité entre les 

familles comme vecteur incontournable de lien associatif et social. 

Toute notre dynamique associative converge vers notre volonté d’offrir à la 

personne en situation de handicap des possibilités d’accueil et des conditions de vie 

décentes pour la réalisation de son projet de vie en fonction de l’évolution de son 

autonomie personnelle. 

C’est au SESSAD de Samer que revient la mission d’accompagner les enfants 

et adolescents de 0 à 20 ans. Pour ce faire, les professionnels interviennent sur le 

plan éducatif, pédagogique et thérapeutique. Des évaluations sont pratiquées afin 

de vérifier les acquis et de définir les actions futures à mener. Les bilans sont 

transmis lors des rencontres avec la famille ou le (s) représentant (s) légal (aux) et 

entrent dans la construction du projet individualisé d’accompagnement. 

  Nous vous remercions de votre confiance. 

Le Président 
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➢ Présentation générale du SESSAD 

Le SESSAD de Samer a été créé en 1976 par l’APEI du Boulonnais. Il est agréé 

pour accueillir 25 enfants/adolescents de 0 à 20 ans, avec ou sans déficience 

intellectuelle, présentant des troubles du développement avec possibles 

atteintes de la sphère cognitive, langagière, praxique, psycho-affective, 

comportementale et trouble de la personnalité. 

 

Le SESSAD accueille des personnes répondant aux conditions suivantes :  

- Être âgé entre 0 et 20 ans  

- Avoir une notification de la MDPH 

- Présenter des fonctions cognitives et/ou des difficultés dans la 

vie quotidienne 

 

Les frais afférents à la prise en charge de l’enfant sont financés par les 

Caisses d’Assurance Maladie.  

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CALENDRIER 
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➢ Calendrier d’ouverture 

Le SESSAD est ouvert 210 jours par an environ de début septembre à fin 

juillet. 

L’accompagnement des enfants/adolescents par le service se fait en 

moyenne durant la moitié des vacances scolaires : Toussaint, Noël, 

Février, Pâques. 

Le service ferme 4 semaines en été. 

Le SESSAD de Samer intervient les : lundi, mardi, mercredi, jeudi et 

vendredi de 8h30 à 18h30. 

Toute absence doit être annoncée et justifiée, par téléphone ou par 

courrier. 
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➢ Une équipe pour accompagner votre enfant 

Enfant

Direction

Equipe 
éducative

Equipe 
médicale et 

paramédicale

Equipe 
administrative



 

 

 

 

 

 

 

L’ETABLISSEMENT  

ET 

VOUS 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

➢ L’établissement et vous 

Les contacts avec l’établissement peuvent avoir lieu par l’intermédiaire : 

- D’échanges téléphoniques avec le pôle administratif au : 

03.21.33.52.65 ou par mail : secretariat.ime@appsh-boulogne.fr 

- De rendez-vous pris au préalable avec le directeur de 

l’établissement, ou le médecin coordonnateur, ou le chef de 

service. 

- De réunions concernant l’enfant en présence de sa famille et 

l’équipe pluridisciplinaire. 

- Des professionnels intervenant au domicile. 

 

La responsabilité de l’établissement est couverte par le cabinet RELYENS 

situé à Lyon. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:secretariat.ime@appsh-boulogne.fr


 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’ADMISSION  

ET  

VOTRE ENFANT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

➢ L’admission et votre enfance 

Les parents sont informés de l’orientation de leur enfant par la MDPH 

(Maison Départementale des Personnes Handicapées). La décision 

d’admission de l’enfant au SESSAD est prise par le directeur de 

l’établissement. L’admission se compose de 3 étapes avec les parents et 

en présence de l’enfant : 

- Suite à la prise de contact que vous avez effectué vers 

l’établissement, un premier entretien téléphonique ou un 

rendez-vous à l’établissement est organisé, les parents sont alors 

reçus par le chef de service qui présente l’établissement et 

présente l’Association. 

- La préadmission est alors planifiée, elle permettra de valider ou 

non la décision de la MDPH et de confirmer l’orientation.  

- L’enfant sera admis en fonction d’une place disponible à une 

date préalablement établie avec la famille ou le (s) représentant 

(s) légal (aux).   

 

Le Document Individuel de Prise en Charge (DIPC) est remis à l’usager et 

sa famille dans un délai de 15 jours suivant l’admission. 

Dans les 6 mois qui suivent l’admission, le Projet Individualisé 

d’Accompagnement est élaboré conjointement et remis à l’usager et sa 

famille.  
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➢ Les documents que vous devez fournir 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’établissement demande aux parents et/ou représentant légal de 

présenter les pièces suivantes : 

 

- 4 photos d’identité 

 

 

- Attestation d’assurance scolaire 

 

 

- Notification MDPH 

 

 

- Une copie d’attestation AEEH 

 

 

- La fiche de renseignements complétée et signée 

 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

- L’attestation d’ouverture des droits à la CPAM 

 

 

- Une copie du carnet de santé 

 

 

- Une copie du livret de famille  

 

 

- L’autorisation photo complétée et signée 

 

 

- Une copie de la carte d’identité de l’enfant 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SON PROJET 

INDIVIDUALISE 

D’ACCOMPAGNEMENT 



 

➢ Son projet Individualisé d’Accompagnement 
Un Projet Individualisé d’Accompagnement (PIA) est proposé pour 

chaque enfant accueilli, avec l’équipe pluridisciplinaire composée du 

Chef de Service Educatif, psychologue clinicien, éducateur référent, 

médecin coordonnateur avec la participation de l’usager et de sa famille 

ou le (s) représentant(s) légal (aux). 

Il est procédé à une évaluation annuelle du Projet Individualisé 

d’Accompagnement, des moyens mis en place et des résultats obtenus. 

Selon de nouveaux besoins, le projet peut être actualisé en cours 

d’année. 

Une rencontre entre parents et professionnels est proposée au 

minimum une fois par an. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

VOTRE PARTICIPATION 

A LA VIE DE  

L’ETABLISSEMENT 

 



 

➢ Votre participation à la vie de l’établissement 
Vous serez invités, tout au long de la prise en charge de votre enfant, à 

participer à la vie du SESSAD au travers de : 

- Différentes manifestations organisées par l’Association ou 

l’établissement : 

o Assemblée générale 

o Evénements exceptionnels (ex : opération brioche,…) 

- Des enquêtes de satisfaction qui vous seront adressées 

régulièrement. En effet, vos commentaires et suggestions nous 

seront précieux pour améliorer nos prestations. 

 

Si vous avez une plainte, une réclamation, ou si vous souhaitez nous 

faire part de votre satisfaction, d’une observation ou d’une proposition, 

vous avez la possibilité de contacter le directeur ou le chef de service. 

En cas de litige avec l’établissement, vous pouvez faire appel à une 

personne qualifiée gratuitement1. Ces « médiateurs » sont prévus pour 

assister et orienter toute personne en cas de désaccord (annexe).  

 

 

 

 

1 https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/quest-ce-quune-personne-qualifiee 

https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/quest-ce-quune-personne-qualifiee


 

Par ailleurs, les informations vous concernant font l’objet d’un 

traitement informatisé dans les conditions prévues par la loi 78-17 du 6 

janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et libertés 

individuelles 

 

➢ Bientraitance 
En application de la circulaire N°DGCS/ SD2A/2014/58 du 20/02/2014, 

l’établissement forme régulièrement les professionnels à la notion de 

vulnérabilité et de bientraitance.  

Les professionnels ont l’obligation de signaler tout acte de maltraitance 

physique, psychique, matérielle et/ou financière, de négligence active 

ou passive, conformément à la circulaire DGA 5/SD 2 n° 2002-265 du 

30.04.2002, à ce numéro 3977. 

 

 

 

 

 



 

                                                 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢ Le dossier de votre enfant 

LE DOSSIER DE VOTRE 

ENFANT 

29 



 

 
Les données médicales sont transmises au médecin coordonnateur du 

Service et sont protégées par le secret médical. Vous pouvez exercer 

votre droit d’accès et de rectification. Ce droit s’exerce auprès du 

médecin coordonnateur de l’établissement. Celui-ci communiquera, à 

vous ou votre représentant légal, les informations médicales dans un 

langage clair et compréhensible.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vous avez accès, sur demande auprès du Directeur ou du chef de 

service, à votre doss 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ton dossier médical 

Ton dossier administratif 

Ton dossier éducatif 

Toi, ou ton 

représentant légal, 

peux consulter 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES OBJETS DE VALEURS 
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ATTENTION : Ce qui est écrit dans ton dossier est confidentiel 

 



 

➢ Les objets de valeurs 
 

Le SESSAD ne peut être responsable de la détérioration, perte ou vol des 

objets de valeur que votre enfant ou adolescent ramènerait durant des 

activités externes proposées par notre service. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vêtements de marque 

Bijoux Argent 

Téléphone portable 

Jouets / Peluches 



 

 

 

Le secrétariat est ouvert de 9h00 à 12h00 et de 14h à 17h00 du lundi 

au vendredi 

 

Pôle Enfance et Soins 

SESSAD 

892, avenue Henri Mory 

62830 Samer 

Tel : 03.21.33.52.65 

Fax : 03.21.33.51.71 

 

N° d’appel de l’Agence Régionale de Santé : 0 809 40 20 32 

N° d’appel du Conseil Départemental : 03 21 04 72 76 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LEXIQUE 

 



 

APPSH :   Association Parentale pour Personnes en Situation 

Handicap 

ARS :  Agence Régionale de Santé  

CDAPH :   Commission des Droits et de l’Autonomie des 

Personnes Handicapées 

CPAM :  Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

CSE :  Chef de Service Educatif 

MDPH :  Maison Départementale des Personnes Handicapées 

PE :  Projet d’Etablissement 

PIA :  Projet Individualisé d’Accompagnement 

  



   



 

Droits et libertés de l’usager 

Extrait de la charte des droits et libertés de la personne accueillie 

1. Principe de non-discrimination 

Nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine 

ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques 

génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, 

de ses opinions et convictions politiques ou religieuses. 

 

2. Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un 

accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins. 

 

3. Droit à l’information 

La personne bénéficiaire a droit à une information claire, 

compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement 

ainsi que sur ses droits, l’organisation et le fonctionnement de 

l’établissement. 

 

4. Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la 

participation de la personne 

La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui 

sont offertes. Le consentement éclairé de la personne doit être 

recherché en l’informant par tous les moyens adaptés à sa situation, en 



 

veillant à sa compréhension. Le droit à la participation directe, à la 

conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et 

d’accompagnement lui est garanti. La personne peut être accompagnée 

de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise 

en charge ou l’accompagnement. 

 

5. Droit à la renonciation 

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations 

dont elle bénéficie ou en demander le changement, dans le respect des 

décisions de justice ou mesures de protection judiciaire. 

 

6. Droit au respect des liens familiaux 

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des 

liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des 

fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne. La 

participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est 

favorisée. 

 

7. Droit à la protection 

Il est garanti à la personne le respect de la confidentialité des 

informations la concernant. Il lui est également garanti le droit à la 

protection, à la sécurité sanitaire et alimentaire, à la santé et aux soins 

et au suivi médical adapté. 



 

8. Droit à l’autonomie 

Il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement dans les 

limites définies par les décisions de justice ou des obligations 

contractuelles. Les relations avec la société, les visites dans l’institution, 

à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées. La personne résidente peut 

conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est 

majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus. 

 

9. Principe de prévention et de soutien 

Les conséquences affectives et sociales de la prise en charge ou de 

l’accompagnement doivent être prises en considération dans les 

objectifs individuels et d’accompagnement.   

 

10. Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne 

accueillie 

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques et des libertés 

individuelles est facilité par l’institution qui prend à cet effet toutes 

mesures utiles. 

 

11. Droit à la pratique religieuse 

La pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui, des 

croyances, convictions et opinions sous réserve que son exercice ne 

trouble pas le fonctionnement normal des services. La pratique 



 

religieuse, y compris la visite de représentants des différentes 

confessions, doivent être facilités, sans que celles-ci puissent faire 

obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et 

les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel de ce droit. 

 

12. Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

Le respect de la dignité et l’intégrité de la personne sont garantis. Le 

droit à l’intimité est préservé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 



 

 

 


